
COLLOQUE DU

VENDREDI 27 NOVEMBRE 2015

Maison du Barreau de PARIS

TOUT CE QUE VOUS AVEZ TOUJOURS VOULU SAVOIR

SUR L’ADJUDICATION…

SANS JAMAIS OSER LE DEMANDER

L’ADJUDICATAIRE

Monsieur Alain PROVANSAL

Ancien président de l’AAPPE

Avocat honoraire au barreau de MARSEILLE

I. L’adjudicataire : Une personne vivante capable et avertie

Une personne capable

Vérifications d’identité, conseils pour achat (ingénierie patrimoniale et fiscale simple)

Une personne physique majeure ou émancipée, autorisée

Deux ou plus personnes physiques : communauté, séparation de biens, concubins, pacsés, co-

indivisaires, tontine (voir dans dossier Word UAE)

Une personne physique pour une future personne morale sous condition de régularisation :

société en formation

Une personne morale représentée par une personne physique ou morale

Deux ou plus personnes morales

Une personne ne subissant pas une procédure collective

Une personne avertie

Une personne conseillée : forme achat, fiscalité, visite, titres, baux, servitudes, urbanisme

Une personne avisée de la convention d’honoraires et l’acceptant

Une personne reconnaissant avoir été avertie et un avocat responsable

Cas particulier du marchand de biens



II. L’adjudicataire : une personne réellement solvable

Une personne payant les frais

Garantie d’enchères : minimum légal mais pas de maximum

Sanction légale : nullité enchères

Garantie des frais : facultative

Imputation garantie en cas adjudication, répartie entre les créanciers ; idem réitération des

enchères

Restitution si échec enchère ou surenchère

Une personne payant le prix

Paiement du prix et des intérêts

Sanction légale : réitération des enchères ou résolution de droit commun

III. L’adjudicataire : une personne entièrement propriétaire

Une personne libérée des charges

Surenchère, préemption et substitution

Publication titre et levée inscriptions

Radiation facultative ou dans la distribution

Une personne jouissant pleinement y compris des risques

Opposabilité baux

Expulsion

Libération des meubles

Transfert des risques
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